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Radio France
Question écrite n° 81724

Texte de la question

M. Thierry Lazaro attire l'attention de Mme la ministre de la culture et de la communication sur le rapport de la
Cour des comptes, rendu public le 1er avril 2015, consacré à Radio France, société anonyme détenue à 100 %
par l'État et dont le chiffre d'affaires - 641 M d'euros en 2013 - provient à 90 % du produit de la contribution à
l'audiovisuel public, c'est-à-dire de la redevance et qui connaît des turbulences qui ont été largement relatées
dans les médias. Ce rapport, qui procède principalement du contrôle de l'entreprise sur les exercices 2004 à
2013, s'appuie également sur des comparaisons avec des radios de service public étrangères qui se sont
profondément transformées ces dernières années (BBC en Grande-Bretagne, DR au Danemark et RTBF en
Belgique). Au terme de ses investigations, la Cour constate que l'entreprise est aujourd'hui confrontée à une
situation financière critique, alors qu'elle doit faire face à des défis importants, et formule des recommandations.
Aussi, il souhaite connaître son avis sur celle visant à établir le contrat d'objectifs et de moyens sur le fondement
d'un projet d'entreprise.

Texte de la réponse

La première recommandation du rapport public thématique de la Cour des comptes consacré à Radio France
est la suivante : « Établir le contrat d'objectifs et de moyens sur le fondement d'un projet d'entreprise ». Elle est
adressée à Radio France, au ministère chargé de la culture et au ministère chargé du budget. La ministre de la
culture et de la communication souscrit à la remarque de la Cour selon laquelle les négociations entre l'État et
les sociétés de l'audiovisuel public gagneraient à s'appuyer sur un projet stratégique émanant de leurs
dirigeants. C'est l'une des dispositions introduites par la réforme du mode de nomination des présidents de
l'audiovisuel public incluse dans la loi du 15 novembre 2013. Les négociations du contrat d'objectifs et de
moyens 2015-2019 de Radio France ont été menées selon ce principe.
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